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Informations Générales

La Recommandation sur la gestion intégrée des zones côtières a été adoptée par le Conseil de
l’OCDE le 23 juillet 1992 sur proposition du Comité des politiques d’environnement. Pour aider à
atteindre les objectifs de développement écologiquement durable et de gestion intégrée des
ressources, elle recommande que les Adhérents élaborent et mettent en œuvre une planification
stratégique et une gestion intégrée des zones côtières. Elle leur conseille en particulier de définir des
objectifs d’action propres aux côtes et à leurs ressources, d’harmoniser les politiques sectorielles
influant sur la gestion des zones côtières, de favoriser une gestion et une conservation durables des
ressources piscicoles, de veiller à la durabilité du tourisme dans les zones côtières et de s’appuyer sur
la coopération internationale pour gérer les zones côtières partagées.
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LE CONSEIL, 

VU l'article 5 b) de la Convention relative à l'Organisation de coopération et de développement 
économiques, en date du 14 décembre 1960 ; 

VU la Recommandation du Conseil sur les principes relatifs à la gestion des zones côtières, en date 
du 12 octobre 1976 [C(76)161(Final)] ; 

VU la Recommandation du Conseil sur l'environnement et le tourisme, en date du 8 mai 1979 
[C(79)115] ; 

VU la Recommandation du Conseil concernant l'évaluation des projets ayant des incidences sensibles 
sur l'environnement, en date du 8 mai 1979 [C(79)116] ; 

VU la Recommandation du Conseil relative aux politiques de gestion des ressources en eau : 
Intégration, gestion de la demande et protection des eaux souterraines, en date du 31 mars 1989 
[C(89)12(Final)] ; 

VU la Recommandation du Conseil relative à l'utilisation des instruments économiques dans les 
politiques de l'environnement, en date du 31 janvier 1991 [C(90)177/FINAL] ; 

RECONNAISSANT la valeur importante des zones côtières et de leurs ressources pour la collectivité, 
l'économie et l'environnement, ainsi que pour les populations locales, de même que les pressions 
exercées par les demandes opposées dont font l'objet les zones côtières et leurs ressources 
naturelles, et qui aboutissent à la dégradation de l'environnement et des écosystèmes ; 

RECONNAISSANT l'incidence potentielle sur les zones côtières et les océans de l'élévation du niveau 
des mers associée au changement climatique ; 

CONSIDÉRANT que le Comité de l'environnement de l'OCDE au niveau ministériel a affirmé 
l'importance de la coopération internationale dans l'élaboration des politiques d'environnement et est 
convenu que l'intégration totale des politiques en matière d'économie et d'environnement était l'une 
des clés d'un développement durable et que les instruments économiques devaient notamment être 
utilisés conjointement à la réglementation pour réaliser l'intégration des politiques ; 

CONSIDÉRANT que les Ministres de l'environnement ont défini les zones côtières et les océans 
comme des régions exigeant une meilleure intégration des politiques par des stratégies intégrées de 
gestion des ressources et des mesures globales de planification de l'utilisation des sols ; 

CONSIDÉRANT que les Ministres de l'environnement ont réaffirmé que le principe de précaution 
guiderait leur action face à une menace d'atteintes graves et irréversibles à l'environnement, c'est-à-
dire que l'absence de véritable certitude scientifique ne serait pas évoquée pour ajourner des mesures 
visant à prévenir une dégradation de l'environnement ; 

VU le rapport intitulé « Gestion des zones côtières : politiques intégrées », qui fournit des indications 
aux pays Membres concernant la mise en œuvre de cette Recommandation [ENV/EPOC(92)3] ; 

Sur la proposition du Comité des politiques d'environnement : 

I. RECOMMANDE que, pour aider à atteindre les objectifs de développement écologiquement 
durable et de gestion intégrée des ressources, les pays Membres élaborent et mettent en œuvre une 
planification stratégique et une gestion intégrée des zones côtières, notamment : 

• qu'ils définissent des objectifs d'action propres aux côtes et à leurs ressources afin 
d'orienter et de mieux coordonner les stratégies et plans consacrés aux zones côtières 
par les pouvoirs publics aux niveaux national, régional et local ; 

• qu'ils renforcent l'intégration et l'harmonisation des politiques sectorielles influant sur la 
gestion des zones côtières et l'utilisation des ressources ; 

OECD/LEGAL/0268_____________________________________________________________________________________________4



 

 

Ceci peut-être réalisé en utilisant de manière plus efficace ou en développant les structures existantes 
de planification et de gestion et en désignant une autorité chargée de coordonner les actions. Les 
ressources nécessaires à cette coordination étant fournies par tous les échelons concernés de 
l'administration ; 

II. RECOMMANDE que, compte tenu du fait que les ressources côtières font l'objet d'utilisations 
et de pressions multiples et souvent génératrices de conflits, les pays Membres aient recours à 
certains moyens d'action, utilisés séparément ou conjointement, pour assurer la planification et la 
gestion intégrées des zones côtières, notamment : 

• collecte et mise à jour des informations pertinentes et élaboration d'indicateurs de 
l'environnement côtier destinés à orienter la planification et la surveillance des activités et 
processus relatifs aux zones côtières ; 

• définition d'objectifs de protection de l'environnement pour : la planification de l'utilisation 
des sols et le zonage, la planification de l'utilisation des eaux littorales (y compris des 
eaux intérieures, des mers semi-fermées, des estuaires), les exigences de préservation, 
la protection et la remise en état des écosystèmes, les limites de déversement, la qualité 
des eaux réceptrices et des eaux s'écoulant dans la zone côtière, ainsi que le contrôle et 
la réduction des apports de substances polluantes et dangereuses ; 

• mise en place et maintien de procédures de surveillance et d'application des objectifs de 
protection de l'environnement ; 

• évaluations de l'environnement tenant compte de critères économiques et sociaux ; 

• éducation du public et participation de celui-ci à la prise de décision, à un stade précoce 
de l'élaboration des politiques et de l'évaluation des projets, et adoption de procédures 
élargies de participation du public ; 

• application de réglementations et d'instruments économiques dans le cadre du Principe 
pollueur-payeur et tarification des ressources côtières afin de refléter les coûts pour la 
collectivité de leur utilisation et de leur appauvrissement ; 

• lorsqu'il y a lieu, adoption d'une législation au niveau national afin de réaliser les objectifs 
de gestion des zones côtières ; 

III. RECOMMANDE qu'une attention particulière soit accordée aux mesures propres à favoriser 
une gestion et une conservation durables des ressources piscicoles aux niveaux local, national et 
international, et que la coordination de toutes les autorités compétentes soit assurée ; 

IV. RECOMMANDE que, compte tenu de l'importance du tourisme et de l'infrastructure qui lui est 
associée pour l'économie et l'environnement, une autorité de coordination désignée veille à ce qu'un 
équilibre approprié soit trouvé entre le développement du tourisme et la capacité d'accueil de la zone 
côtière ; 

V. RECOMMANDE que la coopération internationale concernant la gestion des zones côtières 
partagées ou communes soit renforcée par les organismes internationaux existants de gestion des 
zones côtières ou par des organismes aux compétences élargies, en élaborant et veillant à 
l'application d'un plan d'action intégré compatible avec d'autres initiatives dans ce domaine ; 

VI. RECOMMANDE que le Comité des politiques d'environnement et d'autres comités 
compétents examinent les mesures prises pour mettre en place des mécanismes de gestion intégrée 
des zones côtières dans un délai de deux ans après l'adoption de la présente Recommandation, et 
que le Comité des politiques d'environnement et d'autres comités compétents entreprennent en outre 
un examen de l'efficacité des mesures prises conformément à la présente Recommandation, dans un 
délai de cinq ans après son adoption. 
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À propos de l’OCDE 
 

L’OCDE est un forum unique en son genre où les gouvernements œuvrent ensemble pour relever 

les défis économiques, sociaux et environnementaux que pose la mondialisation. L’OCDE est aussi à 
l’avant- garde des efforts entrepris pour comprendre les évolutions du monde actuel et les 

préoccupations qu’elles font naître. Elle aide les gouvernements à faire face à des situations nouvelles 
en examinant des thèmes tels que le gouvernement d’entreprise, l’économie de l’information et les 

défis posés par le vieillissement de la population. L’Organisation offre aux gouvernements un cadre 
leur permettant de comparer leurs expériences en matière de politiques, de chercher des réponses à 
des problèmes communs, d’identifier les bonnes pratiques et de travailler à la coordination des 

politiques nationales et internationales. 

 

Les pays Membres de l’OCDE sont : l’Allemagne, l’Australie, l’Autriche, la Belgique, le Canada, le Chili, 
la Colombie, la Corée, le Costa Rica, le Danemark, l’Espagne, l’Estonie, les États Unis, la Finlande, la 

France, la Grèce, la Hongrie, l’Irlande, l’Islande, Israël, l’Italie, le Japon, la Lettonie, la Lituanie, le 
Luxembourg, le Mexique, la Norvège, la Nouvelle Zélande, les Pays Bas, la Pologne, le Portugal, la 

République slovaque, la République tchèque, le Royaume-Uni, la Slovénie, la Suède, la Suisse et la 
Türkiye. L’Union européenne participe aux travaux de l’OCDE. 

 
Instruments juridiques de l’OCDE 

 
Environ 460 instruments juridiques de substance ont été développés dans le cadre de l’OCDE depuis 

sa création en 1961. Ces instruments comprennent les Actes de l’OCDE (les Décisions et 

Recommandations adoptées par le Conseil de l’OCDE conformément à la Convention relative à 

l’OCDE) et d’autres instruments juridiques développés dans le cadre de l’OCDE (notamment les 

Déclarations et les accords internationaux). 

 
L’ensemble des instruments juridiques de substance de l’OCDE, qu’ils soient en vigueur ou abrogés, 
est répertorié dans le Recueil des instruments juridiques de l’OCDE. Ils sont présentés selon cinq 
catégories : 

 
● Les Décisions sont adoptées par le Conseil et sont juridiquement contraignantes pour tous 

les Membres, à l’exception de ceux qui se sont abstenus au moment de leur adoption. Elles 

définissent des droits et des obligations spécifiques et peuvent prévoir des mécanismes de 
suivi de la mise en œuvre. 

● Les Recommandations sont adoptées par le Conseil et n’ont pas une portée juridique 
obligatoire. Elles représentent un engagement politique vis-à-vis des principes qu’elles 

contiennent, il est attendu que les Adhérents feront tout leur possible pour les mettre en 
œuvre. 

● Les Documents finaux de substance sont adoptés individuellement par les Adhérents 

indiqués plutôt que par un organe de l’OCDE et sont le résultat d’une réunion ministérielle, à 

haut niveau ou autre, tenue dans le cadre de de l’Organisation. Ils énoncent habituellement 

des principes généraux ou des objectifs à long terme et ont un caractère solennel. 

● Les accords internationaux sont négociés et conclus dans le cadre de l’Organisation. Ils sont 

juridiquement contraignants pour les parties. 

● Arrangement, accord/arrangement et autres : plusieurs autres types d’instruments 

juridiques de substance ont été développés dans le cadre de l’OCDE au fil du temps, comme 
l’Arrangement sur les crédits à l’exportation bénéficiant d’un soutien public, l’Arrangement 
international sur les Principes à suivre dans les transports maritimes et les Recommandations 

du Comité d’aide au développement (CAD). 


